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Canadien Centr. Centre Canadien
For Foreign Polic pour le développement

levelopnen| de la pollfilique étangre
125 Sussex Dr. Ottawa, Ontario KiA 0G2

Madame, Monsieur,

À la suite des Forums de Victoria, Waterloo et Halifax, eu lieu le 14 et 15 août 1997, au

château Lac Beauport à Québec, le Forum sur les relations internationales du Canada. Près de

soixante participants provenant d'ONG, des médias, des milieux académiques, des affaires et

syndical s'y sont réunis afin de discuter d'enjeux relatifs à la politique étrangère du Canada. En

cette année canadienne de l'Asie-Pacifique, le Forum a porté sur un certain nombre d'aspects de

la politique étrangère du Canada dans cette région. Plus précisément, il fut question du

développement durable, de la liberté de presse et d'expression, des droits de la personne et de

l'établissement de codes d'éthique dans les relations commerciales avec l'Asie-Pacifique.

Les discussions ont été alimentées par le document préparatoire, écrit par John Hay,

(journaliste en affaires internationales) à la demande du Centre canadien pour le développement

de la politique étrangère. Les discussions ont aussi été alimentées par les rapports des Forums

précédents et par les rapports des tables rondes ayant été organisées par le Centre. Par ailleurs,

pour chacun des quatre ateliers, quatre questions ont été proposées afin d'encadrer le travail des

participants. Vous trouverez d'ailleurs ces questions au début de chaque rapport.

Ainsi, durant le Forum, les participants ont apporté aux discussions leurs expériences et

leurs expertises. Ils ont soulevé de nombreuses questions, généré bon nombre d'idées pour la

politique étrangère et ont même formulé un certain nombre de recommandations à l'endroit du

ministre Axworty et de son ministère. Le rapport du Forum qui s'est déroulé à Québec a été

produit par des rapporteurs de la maîtrise en relations internationales à l'Université Laval et

consiste en la synthèse des discussions. Mais particulièrement, ce rapport expose les
.. I.A Ae . atn.Up-rz rninuelles nous vous Drions d'accorder une attention





Atelier sur les droits de la personne

Questions

a) En ce qui a trait aux droits humains fondamentaux, le Canada a-t-il vraiment un rôle à jouer ?

b) Le gouvernement canadien doit-il, dans sa stratégie, faire une distinction entre les droits
individuels, démocratiques et associatifs ?

c) Comment la diplomatie, le commerce et le renforcement de la société civile, peuvent-ils

constituer des moyens afm de renforcer le respect des droits humains ?

d) Le Canada peut-il, doit-il, jouer un rôle au niveau multilatéral concernant la question des droits

humains en Asie-Pacifique ?

De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé, universitaires,
associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'établissement et le respect des droits de la
personne dans les sociétés d'Asie-Pacifique ?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter afin de promouvoir et de contribuer
à l'établissement et au respect des droits de la personne dans les sociétés d'Asie-Pacifique ?

Synthèse des discussions

Le groupe de discussion a dégagé plusieurs lignes directrices pour le gouvernement du Canada.
Une première réflexion porte sur l'opinion de la population canadienne sur les droits humains.
Il semble exister un certain consensus au Canada sur ce sujet mais la question soulève bien des

passions. Ainsi, le mouvement des droits des femmes est très articulé au Canada. Cependant,
l'expérience des droits des autochtones est plus ambivalente. Malgré tout, nous avons bel et bien
un rôle à jouer en ce qui a trait aux droit fondamentaux. Notre expérience ainsi que notre
dynamisme nous obligent à rester ferme notamment sur la situation alarmante des droits des
femmes en Asie. Nous pouvons ajouter que le Canada doit se trouver un rôle plus spécifique.
Il doit maintenant trouver d'autres initiatives que le « track 2 » qui est pratiqué par tous. Un bon
point de départ serait de répondre aux questions stratégiques suivantes. Qu'est-ce que l'espace
asiatique pour le Canada ? La connaissance de l'Asie diffère beaucoup entre l'Est et l'Ouest
canadien. Ou'avons-nous à offrir ? C'est une région très compétitive qui nous oblige à cibler





Le troisième sujet de réflexion englobe les moyens d'intervention sur la question des droits
humains. Plusieurs options s'offrent au Canada. Il est possible de maintenir une ligne dure et

mettre en place des sanctions économiques comme dans le cas de l'Afrique du Sud. Il y a la
variante diplomatique afin de ne pas heurter de front les susceptibilités étrangères. La promotion
du commerce est une autre voie possible. Certains sont par contre septiques de l'influence que
le commerce peut avoir surtout avec un pouvoir économique de puissance moyenne. En effet,
l'équilibre entre le commerce et la défense des droits de la personne est difficile à atteindre. Il

y a des choix de société à faire qui exigent des efforts et des coûts. Le discours en Asie qui
considère la promotion des droits de la personne comme une ingérence nous touche car les

marchés paraissent séduisants. Pourtant, ces arguments des élites sur la souveraineté des États

manquent de profondeur. Le porte étendard des « Asian Values » tenu par ces élites est parfois
contesté par certains groupes dans la société civile qui doivent être identifiés et encouragés. Les

pays asiatiques étaient présents à la commission de 1948 pour la Déclaration des droits de

l'homme qui tenait compte de l'ensemble des valeurs et des cultures. Notre vision sur les droits

de la personne versus le commerce devrait être la même pour l'Amérique latine, l'Afrique et

l'Asie même si l'on doit s'adapter aux différentes cultures. Une autre alternative est d'appuyer
les organisations locales et les associations de base. Le consensus semble être qu'il faut utiliser

un peu de chacune de ces approches mais de les adapter à chaque cas et à chaque pays.

Une parenthèse doit être ouverte sur la question de la relation entre le commerce et les droits

humains. Un vif débat a tenté de trancher la question sur la nature de cette relation à savoir si

un équilibre pouvait être atteint ou si nous avions affaire à une contradiction fondamentale.
Certains sont d'avis que le commerce, sans être l'outil principal, peut aider à créer des conditions
de vie meilleure et un climat favorable à un plus grand respect des droits de la personne. Il serait

dangereux de compartimenter ces deux sujets. Il est non seulement possible mais aussi souhaitable

pour ces individus que le Canada joue sur ces deux tableaux. D'autres affirment qu'il y a
contradiction entre les intérêts des commerçants dont la recherche du profit n'est pas
nécessairement un terrain favorable au respect des droits. Qui plus est, les retombées du
commerce au Canada sont relatives. L'adéquation développement économique et justice sociale
reste à prouver au Canada même alors comment prouver que le commerce va améliorer les

conditions de vie des plus pauvres ? Concilier les deux est difficile dans la pratique. Le

gouvernement canadien doit faire un choix qui implique la promotion des valeurs canadiennes et
non simplement le commerce. La politique étrangère du Canada doit retrouver une certaine
crédibilité auprès de sa population au risque de voir les positions radicales devenir plus populaires.
En somme nour les tenants de cette Densée, un renversement de la façon d'agir des compagnies





l'APEC par exemple. De plus, si l'on décide de cibler un pays en particulier, il serait préférable
de déterminer le lien et la cohérence avec les actions multilatérales. Les politiques diplomatiques
bilatérales gagneraient à être coordonner avec d'autres pays.

La société civile canadienne a en cinquième lieu aussi son mot à dire. Il y a plusieurs actions
possibles comme le boycott de produits en provenance d'un pays ne respectant pas les droits de
ses citoyens. Des partenariats entre les ONG canadiennes et asiatiques sont à encourager. Parfois,
la population peut-être plus efficace que le gouvernement. Un préalable à l'implication de la
société civile canadienne est un bon niveau d'information. L'éducation est le meilleur moyen
de sensibiliser la population. Le système éducatif est ainsi une richesse du Canada à utiliser. En
ciblant et en impliquant les secteurs formels et informels du système d'éducation, on s'assure
d'un véritable échange de valeurs.

Une série de considérations soulevées par plusieurs membres du groupe méritent d'être
mentionnées ici.

Ces travaux devraient d'abord s'inscrire dans une continuité et se prolonger au-delà de l'année
Asie-Pacifique. Les différents gouvernements ont ainsi accepté un certain nombre de principes
lors de la rencontre de Vienne en 1993 comme l'universalité et l'interdépendance des droits. La
croissance économique avait aussi été identifiée comme un moyen et non une fin en soi pour
promouvoir ces droits. L'occasion est bonne pour faire valoir les acquis et mettre en lumière les
améliorations à apporter. Le 50' anniversaire de la Déclaration des droits de l'homme offre aussi
un motif idéal pour prolonger les débats. L'Asie n'a donc pas besoin de projets mais bien d'une
vision de la part de Canada.

Ensuite, un facteur commun pourrait englober les discussions, soit la promotion d'un État de
droit. La grande expertise légale du Canada pourrait servir à cette fin. Il faut encourager la
ratification des conventions internationales et des changements concrets dans les lois nationales.
Les nombreuses réserves provenant de l'Asie réduisent la portée de ces conventions. Il faut
s'attacher à convaincre ces gouvernements d'en réduire le nombre et l'ampleur.

De plus, les symboles jouant un rôle important en Asie, il serait avantageux que les missions du
Canada comme le « Team-Canada » tiennent compte autant des intérêts commerciaux que des
drnitq humains. Une enmnréhension mutuelle entre les comDa2nies et la société civile serait



s



il faut tenter de ne pas agir seul. En effet, il est plus difficile d'être sévère lorsque les critiques
sont isolées. Enfin, il faut rechercher une certaine influence. Un moyen serait d'accentuer les
échanges d'académiques et d'étudiants avec l'Asie.

Il faut endiguer la tentation de saupoudrer nos initiatives et de continuer à être partout avec des
actions minimes. Le Canada doit professionnaliser sa coopération. Il doit faire des choix
stratégiques selon des critères bien définis comme identifier un nombre d'endroits où intervenir.
Si le problème est la vente d'armes en Asie du Sud, il faut se concentrer sur les questions de
paix. Un exemple de la professionnalisation de l'aide se retrouve en Suède et en Norvège. Un
effet majeur serait de créer une masse critique d'interventions et ainsi récolter une influence plus
grande.

La création éventuelle d'un mécanisme de protection des droits humains par l'ONU doit être
soutenue par le Canada. En effet, l'absence d'un système de promotion des droits de la personne
en Asie est une lacune à combler. Les commissions nationales en formation en Asie ont besoin
d'appuis dont ceux du Canada. Il y a aussi une dynamique entre les réseaux nationaux et le désir
de se réunir sur la scène régionale à inciter. Les ONG canadiennes devraient appuyer ces
institutions régionales pour la défense des droits de la personne.

Une variable déjà mentionnée rapidement peut jouer un rôle important et préalable à toute
discussion, soit la culture. La promotion des droits de l'homme passe entre autre par les échanges
culturels. Il est des intérêts à tous de faire connaître la culture du Canada et de faire connaître
l'Asie aux Canadiens. Cette connaissance mutuelle entraînerait une confiance bénéfique dans les
négociations sur les droits humains.

Enfm, le problème des annexions a été soulevé. L'exemple du Timor démontre l'action actuelle
du Canada. Le travaille avec les ONG locales et l'Église catholique doit être poursuivi et le
dialogue entre Timorais soutenu d'avantage. Plusieurs ONG du Canada travaillent déjà sur cette
questions. Malgré tout, les cas du Tibet et du Timor nécessitent une action plus énergique de la
part du Canada.

Recommandations

Les propositions suivantes des participants répondent aux questions de départ. En voici le

de la





la question n'est pas de savoir si le commerce est bon ou mauvais pour la promotion des droits
de la personne mais comment on peut concilier les deux. Les participants sont d'avis qu'il faut
donner la même énergie aux deux.

d) Une cohérence entre les initiatives diplomatiques (bilatérales) et les initiatives structurales (à
long terme) devrait être recherchée.

e) La société civile canadienne a un rôle à jouer. Nous avons qu'à considérer l'importance de
la consommation. Les participants suggèrent des jumelages avec la société civile asiatique.

D'autres suggestions dépassent la cadre des questions de départ mais sont tout aussi importantes.

f) Certains préalables devraient être clarifiés : L'espace Asie-Pacifique représente quoi pour
nous ? Que peut-on offrir au niveau des produits, des personnes et des valeurs ? Quels sont nos
objectifs ? Quels mécanismes privilégier ? Identifier avec qui on peut s'allier.

g) Envisager la défense des droits de la personne dans une perspective de continuité. Par
exemple, utiliser le 50' anniversaire de la Déclaration des Droits de l'homme et le bilan de
Vienne après 5 ans comme tremplin pour les débats.

h) Le Canada devrait faire la promotion d'un État de droits c'est-à-dire encourager de façon
diplomatique la ratification des traités, la modification des lois dans ce sens, réduire le nombre
de réserves et mettre sur pied des forum favorisant les échanges sur ce sujet.

i) Le Team-Canada devrait représenter les préoccupations des Canadiens dans sa composition.
Ainsi , les groupes s'intéressant aux droits de la personne pourraient s'exprimer au même titre
que les entreprises et l'État.

j) Le développement d'organisations régionales et nationales de promotion des droits de la

tarder à ratifier des





Atelier sur le développement durable

Questions

a) Quels sont les enjeux environnementaux auxquels nous devrions nous attarder prioritairement

pour assurer la durée du développement dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

b) Dans quelle mesure devrions-nous prendre en compte les différentes cultures des sociétés
d'Asie-Pacifique où nous intervenons afm de mettre en oeuvre un développement durable?

c) Quelle importance devrions nous accorder à la participation des populations locales - incluant
les groupes souvent en marge tels que les femmes, les jeunes, les autochtones - des sociétés
d'Asie-Pacifique pour la mise en place d'un développement durable?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé, universitaire,
associations bénévoles - peuvent-ils favoriser la mise en place d'un développement durable dans

lement canadien devrait-il adopter afm de promouvoir et de contribuer
reloppement durable dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

cipants ont débuté par une discussion sur ce qu'on a qualifié de
sloppement durable, soit son rôle modeste dans la politique étrangère
ortance croissante de la mondialisation et la priorité donnée au
langes, plusieurs questions concernant les politiques étrangères du
. exemple, le gouvernement canadien doit-il fermé les yeux sur les
rsonne par Beijing et favoriser les transferts de technologie destinés
,étiques de la Chine? Quel appui doit donner le gouvernement aux
cher à Dromouvoir un commerce équitable (c'est-à-dire accorder une

socio-





les participants, les grands défis environnementaux posent la question essentielle de la définition
de la relation entre le développement durable et le commerce. Ces deux thèmes sont-ils forcément
contradictoire ou existe-t-il des possibilités d'actions complémentaires?

Un des intervenants a fait un rappel historique sur les politiques d'aide au développement des
institutions multilatérales. Ainsi, alors que les priorités étaient traditionnellement tournées vers le
développement des capacités gouvernementales, les institutions multilatérales mettent désormais
l'accent sur les développements des ressources internes des pays (ressources sociales, humaines
et institutionnelles). Pour cette raison, il est essentiel de veiller à l'intégration des différentes
cultures des sociétés d'Asie-Pacifique afin de favoriser la mise en oeuvre d'un développement
durable souhaité par les populations locales.

On a également insisté sur le fait qu'il ne fallait pas analyser les problèmes de développement
et d'environnement uniquement sous l'angle de pays producteurs. Il existe, en effet, des
contraintes importantes liés à l'offre et la demande de produits provenant des pays en voie de
développement, d'où la nécessité de sensibiliser les consommateurs sur les problèmes
environnementaux. À cet égard, on a discuté de la pertinence de mettre en place un système de
«cotation environnementale» pour les entreprises inscrites à la bourse. Ce système aurait
l'avantage d'inciter les entreprises à adopter des mesures en matière d'environnement. Malgré
certaines divergences sur les éléments concrets d'un tel système, tous les participants ont jugé que
cette idée méritait d'être étudiée par le gouvernement.

Les participants ont ensuite ténu une longue discussion sur le thème des différences culturelles.
Ce thème visait, en fait, à rejoindre les questions deux et trois posées en préambule. Pour la
plupart des participants, la contribution du projet de développement ramène à la question de la
pertinence du modèle économique occidental et de la participation des populations locales aux
projets. Quels sont les besoins réels des populations locales? Qui déterminent les priorités en
matière de développement?

En plus de noter les différences culturelles importantes en Asie-Pacifique, les participants ont
insisté sur le fait qu'il existait, dans plusieurs cas, une diversité culturelle à l'intérieur même
d'un pays donné (par exemples, entre montagnards et population urbaine). On a également fait
observer que ces pays présentaient des niveaux de développement économique différents et que,
par conséquent, les besoins étaient forcément différents. De l'avis de plusieurs participants, les

dans ce



4



Une autre question soulevée fut celle de l'intégration des technologies dans les différentes
cultures. On a donné plusieurs exemples de technologies développées en Occident mais
inutilisables en Orient car elles s'opposaient à certaines coutumes. Un consensus s'est dégagé
sur la nécessité de faire des études d'impacts indépendantes qui permettront de s'assurer que les

populations locales participent pleinement aux projets.

En ce qui concerne le rôle de la société civile canadienne, les participants ont surtout insisté sur

l'importance de la coopération entre toutes les composantes de la société. Les missions
commerciales doivent inclure des intervenants provenant des différents milieux. Certains

participants ont fait remarquer que des entreprises travaillent déjà de concert avec d'autres acteurs

(ONG, universitaires) lors de l'élaboration de plans stratégiques pour le commerce et

l'investissement à l'étranger. La certification se veut également un moyen de sensibilisation des

consommateurs canadiens. Finalement, on a insisté sur l'importance de favoriser un commerce
équitable avec les pays en voie de développement.

Le groupe de travail sur le développement durable a permis d'engager une discussion constructive
entre tous les participants. Chacun a su faire profiter le groupe de ces réflexions et expénences

personnelles. Une attention particulière a été accordée à la question de la diversité culturelle et

à l'importance d'intégrer les populations qui profitent directement du projet dans chacun de

étapes de la mise sur pied. De l'avis des participants, il s'agit d'une condition indispensable à
la réussite des projets de développement. Enfin, le groupe de travail considère que le

gouvernement canadien peut et doit jouer un rôle actif dans la promotion de politiques visant le

développement durable en Asie-Pacifique.

Recommandations

La franchise et la richesse des discussions tenues par le groupe de travail ont permis de dégager
un consensus sur treize recommandations. Ainsi, de l'avis de tous les participants, le
gouvernement canadien doit:

a) définir clairement les priorités canadiennes en matière de développement durable.

b) orienter une partie plus importante de l'aide publique au développement vers les ONG





mondiale et le développement durable. Cette politique, qui doit inclure les questions du droit du
travail et de l'environnement, devra étudier la possibilité de mettre sur pied un système de
certification des produits et des entreprises inscrites à la bourse.

g) promouvoir la certification ISO 14 000 chez les entreprises canadiennes.

h) exiger des études d'impacts indépendantes afin d'assurer l'orientation des projets vers des
modèles économiques viables auxquels participent pleinement les populations locales.

i) favoriser la participation des populations locales à chacune des étapes du projet, soit de la

conception à la mise en oeuvre. Le gouvernement devra notamment travailler à concilier les
intérêts, souvent divergents, des élites dirigeantes et des populations locales.

j) favoriser le développement et la commercialisation de technologies adaptées aux conditions
socio-culturelles des pays en voie de développement. Dans ce domaine, le gouvernement devra
développer une meilleure synergie entre les entreprises canadiennes et les ONG qui travaillent sur
le terrain.

k) favoriser la concertation et l'échange entre toutes les composantes de la société civile
canadienne en évitant de les mettre en concurrence.

1) inclure dans les missions commerciales (Équipe Canada) des intervenants provenant d'autres
secteurs d'activités.

m) développer et favoriser le commerce équitable (c'est-à-dire accorder une juste rétribution aux
produits provenant des pays en voie de développement).





Atelier sur les codes d'éthique dans les relations commerciales
avec l'Asie-Pacifique

Questions

a) Quels avantages et inconvénients reconnaissez-vous à l'utilisation de codes d'éthique dans nos
relations commerciales avec les sociétés d'Asie-Pacifique?

b) Quelles sont les normes - normes du travail, aspects du développement durable, droits des
autochtones, des femmes... - que ces codes d'éthique devraient intégrer prioritairement et auxquels
nous devrions donc accorder plus d'intérêt?

c) Ces codes d'éthique devraient-ils être régi au niveau national ou international?

Dans un cas comme dans l'autre, devraient-ils être régis au niveau national ou international?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé,
universitaires, associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'utilisation de codes d'éthique
dans nos relations commerciales avec les sociétés d'Asie-Pacifique?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter en ce qui a trait à l'élaboration et
à l'application de codes d'éthique afin de faciliter nos relations commerciales avec les sociétés
d'Asie-Pacifique?

Synthèse des discussions

Les discussions du groupe de travail ont porté, dans un premier temps, sur la définition du code
d'éthique en faisant ressortir les avantages et les inconvénients. Les participants s'accordent pour
dire que les effets positifs reliés à l'utilisation des codes d'éthique apparaissent généralement à
long terme. L'accès à des capitaux, réductions de taxes, baisse des primes d'assurance et une
meilleure image sur les marchés face aux consommateurs sont les principaux points en faveur des
codes. Cependant, plusieurs points négatifs viennent rendre l'utilisation des codes très difficile.
Dans un premier temps, la simple distinction entre un code d'éthique et une loi n'est pas toujours
facileb'i, fiirp. Fn ammrin temn- le ende ne devrait nas être une loi à moins de se trouver devant
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génératrices d'emplois vitaux tant ici, au Canada, qu'à l'étranger, il ne faudrait pas que
l'imposition de codes d'éthique affecter la compétitivité de ces entreprises

Dans cette suite d'idée, la question du contrôle ou de la vérification du respect du code est sans
doute le problème le plus important. La motivation essentielle de l'entreprise pour que cette
dernière utilise et respecte un code d'éthique est très problématique. Il existe deux approches
dans ce domaine, soit un contrôle public, avec les coûts et les problèmes d'extra-territorialité qui
se rattache à l'intervention d'un gouvernement, et une approche privé, comme une chambre de
commerce ou les médias, où le code de conduite n'est pas imposé par une instance supérieure
mais bien par les lois du marché.

Les participants ont donc préféré adopter une approche moins contraignante concernant
l'application des codes d'éthique. Comme il n'existe pas de moyens efficaces de contraindre
les entreprises à utiliser ces codes, il faut trouver des alternatives afin de motiver les entreprises
à les adopter. La certification du type « ISO 9000 » est un de ces moyens de motivation. Cette
certification, reconnue internationalement atteste le soucie de l'entreprise à fabriquer un produit
de qualité. Cette idée pourrait répondre à plusieurs problèmes si une version pour le respect des
codes d'éthique pouvait être mise en place. En plus de résoudre le problème du contrôle de
l'application du code par l'entreprise à un niveau international, cette solution placerait les
entreprises internationales sur un pied d'égalité, relèguant au second rang le problème de la
compétitivité internationale.

Afm qu'une telle initiative connaisse du succès, le groupe de travail croit que les efforts du
gouvernement canadien devraient être faits à deux niveaux, soit régional et multilatéral. Les
participants reconnaissent que malgré que le Canada soit bien perçu par la communauté
internationale dans ce domaine, sa seule volonté dans le dossier des codes d'éthique ne saurait
être suffisante pour que la situation progresse de façon satisfaisante dans un avenir rapproché.
Dans cette optique, les participants croient que le Canada devrait travailler de concert avec les
pays qui sont directement impliqués ou qui démontre un intérêts marqué à voir la situation
évoluer.

Le premier niveau où le Canada devrait intervenir serait dans le cadre d'un régionalisme tel que
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lorsque vient le temps d'appliquer ce code. La position du Canada sur ce point ne peut donc
qu'être difficile à défendre au niveau international, et c'est pourquoi l'appuis des ONG et des
entreprises dans la compositions de codes d'éthique « modèles» devrait être recherché par les
instances responsables.

Le groupe a saisi cette opportunité pour définir ce qu'il croyait être essentiel à un code d'éthique.
L'élément qui a le plus marqué ces discussions fut le besoin de restreindre au maximum la
corruption et ses effets. La loi américaine, ayant une porté extra-territoriale, Foreing corrupt
practices act, de 1977, fut citée en exemple comme un moyen de mettre fin à la corruption. Mais
au delà des lois, le groupe s'est concentré sur les codes d'éthique en spécifiant que le respect des
droits de la personne devait être l'un des éléments que tous les codes devraient contenir.
L'environnement, les conditions de travail, englobant la santé et la sécurité au travail, la sécurité
des produits et les contributions politiques sont également des éléments que les codes d'éthique
devraient contenir. Il est cependant à noter que le simple respect des lois n'est pas suffisant
comme principe pour un code d'éthique. Ce fait est dû principalement aux lacunes que possèdent
le système judiciaire de certains pays. Certains participants ont souligné le fait qu'il devenait très
difficile de faire la morale à d'autres pays ou de tout simplement montrer une des voies à suivre
par notre exemple, alors que le Canada n'est même pas partie prenante de toutes les conventions
ayant un lien quelconque avec le dossier des codes d'éthique.

Un autre problème relatif à la composition du code est l'accord du milieux des affaires. Afin
d'assurer l'utilisation uniforme des codes, ces derniers doivent être approuvés par les entreprises,
sans quoi il risquent de n'être -autre chose qu'un simple outil de marketing. Pour éviter une telle
situation, la participation des dirigeants d'entreprises est essentielle à tous les niveaux des travaux
entrepris et entourant le développement des codes d'éthique.

Lors des discussions tenues durant la journée, un autre point a semblé faire l'unanimité. Le rôle
du gouvernement n'est pas de développer l'outil qu'est le code d'éthique, mais bien de faire
la promotion des valeurs qui sont véhiculées par l'utilisation des codes d'éthique. Cette
promotion des valeurs doit se faire autant au niveau international, tel que mentionné
précédemment, qu'au niveau domestique, en sensibilisant ses entreprises et sa population. Cette
sensibilisation peut se faire de plusieurs façon tel que l'usage d'incitatifs monétaires afin que les
entreprises développent leur propre code d'éthique, mais la diffusion de l'information est sans





Recommandations

Suite aux travaux réalisés au cours de la journée, les participants en sont arrivé à un consensus
sur les recommandations qui étaient à faire. Ces dernières sont le fruit des discussions et
échanges que les questions entourant l'atelier ont engendrées. Le groupe recommande que :

a) gouvernement conduise une étude visant à évaluer les conséquences socio-économiques des
codes d'éthique pour les pays hôtes et d'origines des entreprise qui mettent en pratique ces
codes;

b) le gouvernement étudie et fasse la promotion de la possibilité d'étendre les normes ISO afin
qu'une certification relié au code d'éthique puisse exister et être reconnue de façon
internationale;

c) le ministère des Affaires extérieurs et du commerce international mette sur pied une base de
données qui comprendrait l'ensemble des codes d'éthique utilisés par les entreprises pour fin de
distribution aux pays qui en feraient la demande, et qu'en retour de l'inscription de son codes
d'éthique, l'entreprise obtienne du ministère la documentation relative à la certification ISO pour
son code d'éthique;

d) le gouvernement étudie la possibilité d'adopter une loi contre la corruption. Cette
recommandation ferait suite à une étude de la loi américaine Foreing corrupt practices act, 1977,
qui viserait à examiner l'efficacité et les conséquences de cette loi;

e) le gouvernement prône la création et l'application du type de codes d'éthique comprenant les
élément suivants : la lutte contre la corruption, les conditions de travail, la sécurité des produits,
la santé et la sécurité au travail, l'environnement, les contributions politiques et les droits de la
personne, en incluant entre autres le travail des enfants et la discrimination contre les femmes;

f) le gouvernement concentre ses efforts sur la promotion de ces valeurs dans un contexte régional
(ALENA) et multilatéral (OCDE, APEC).

Toutes ces recommandations ne doivent pas nous faire oublier le but ultime des codes d'éthique.
Ces codes doivent avant tout à améliorer le comportement des entreprises et de leurs employés
à l'étranger. Pour y arriver, il faut que les codes soient une initiative du secteur privé ou
qu'encore ce secteur s'impose lui-même cet outil de travail. Le rôle du gouvernement n'en
demeure pas moins important : il se doit d'être le catalyseur des efforts faits et lorsqu'il le
faudra, il devra encadrer les effort déployés. Mais avant tout, il se doit de promouvoir et
d'informer. Les avantages reliés à l'utilisation de ces codes d'éthique sont multiples, mais très
mal connus. Tant qu'ils resteront flous et mal expliqués, il est peut probable que le milieu des





Atelier sur la liberté de presse et d'expression.

Questions

a) Quels avantages et inconvénients reconnaission-nous à maintenir ou à mettre en place de
nouveaux medias de communication permettant la liberté d'expression dans les sociétés d'Asie-
Pacifique?

b) Quelle importance devrions nous accorder aux nouvelles technologies de communication dans
les sociétés d'Asie-Pacifique?

c) Quelle importance devrions nous accorder aux moyens traditionales de communication - radio,
tétévision, presse écrite... - dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé,
universitaires, associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'émergence et/ou le bon
fonctionnement de la liberté de presse et d'expression dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter afin de promouvoir et de contribuer
à l'émergence et/ou au bon fonctionnement de la liberté de presse et d'expression dans les sociétés
d'Asie-Pacifique?

Synthèse des discussions

À la suite d'une brève introduction de la part de l'animateur de la discussion, un participant se
demande s'il peut y avoir liberté de presse et d'expression quand il n'y a pas de libertés
démocratiques. Les participants sont unanimes à reconnaître la liberté de presse comme un outil
de la démocratie. Un participant ajoute que celle-ci en est non seulement un outil mais aussi un
produit : sans démocratie il ne peut donc y avoir de liberté de la presse.

Cependant, un participant émanant de la sphère journalistique déclare qu'il est du devoir des
médias de provoquer des changements vers la démocratie. Ainsi l'exercice de la presse permet
d'amener, à termes, la démocratisation d'une société. A cela, il ajoute que la mauvaise
formation des journalistes de certains pays peut provoquer des bavures journalistiques (mensonges,
erreurs) qui nuisent à la crédibilité des médias et donnent des munitions à ceux qui condamne la
liberté d'expression. Ce participant souligne qu'un des gestes qui pourrait être entrepris par le
gouvernement est d'appuyer des programmes de formation pour les journalistes provenant de pays





d'ingérence dans les affaires intérieures d'autres États. De plus, il est remarqué que le
gouvernement canadien a déjà établi certains programmes du genre.

Un participant souligne qu'il est difficile de promouvoir la liberté de presse dans des États qui
ont la réussite économique comme but premier. Ainsi le gouvernement de Singapour peut écraser
la presse en prétextant que le bien-être économique de la communauté est plus important que les
libertés individuelles personnifiées dans la liberté de presse et d'expression. Pour les journalistes
de Singapour, il est difficile de contourner cette logique alors que les résultats économiques de
cette nation sont brillants.

Un autre participant affirme que les médias occidentaux doivent suppléer aux médias des pays où
il n'y a pas de médias libres. On soulignera cependant la difficulté pour ces médias
internationaux de pénétrer dans les pays qui n'admettent pas la liberté de presse. Ainsi on
remarque que des organisations telles la BBC, RCI et Radio Free Europe demeurent parmi les
seuls véhicules d'informations crédibles pour ces pays et que le soutient à ces organismes doit
continuer.

Un participant souligne les dangers que vivent les journalistes dans plusieurs pays. Il déclare
nécessaire le soutient extérieur pour ces journalistes vulnérables. La création de réseaux entre les
journalistes de différents pays, et l'appui aux ONG dans ce domaine, par l'utilisation des
nouveaux moyens de communications lui apparaît un bon moyen de protéger les journalistes les
plus susceptibles de subir des exactions gouvernementales. Quoique reconnaissant le rôle moteur
des ONG dans le secteur, les participants soutiennent, en majorité, que le gouvernement canadien
ne peut soutenir de pareilles entreprises sous peine de se faire accuser d'ingérence. Il est en effet
difficile, selon certains, pour les diplomates d'expliquer, aux autres Etats, la différence entre
promouvoir des valeurs et les imposer. La rupture de liens diplomatiques à des conséquences très
graves pour les journalistes dans les pays asiatiques. Cependant, tous sont unanimes pour affirmer
que la présence de journalistes est une barrière à la perpétration d'horreurs.

Un participant affirme qu'à ce niveau le problème de la liberté de la presse est lié à celui de la
bonne gouvernance. Tous expriment leur assentiment à cette affirmation.

L'exemple canadien, malgré ses nombreuses faiblesses, peut servir d'exemple aux pays
asiatiques. Par son approche de propriété mixte et sa réussite dans la protection de la culture
canadienne face à un voisin puissant, celui-ci peut donc être soulevé comme une preuve qu'une
culture peut-être protégée sans brimer les libertés individuelles. RCI est aussi une facette de la
communication canadienne qui démontre les bienfaits du financement et de la liberté des médias.
Pour un coût minimal, RCI permet la diffusion d'une information de qualité et de l'image
canadienne à travers le monde. De plus, il est suggéré que le gouvernement canadien examine





ajoute que dans la société chinoise, encore largement rurale, des liens informatiques pourraient
être établis dans les chefs-lieux des villages permettant la diffusion d'information à tous et que
le gouvernement canadien pourrait appuyer un tel geste.

Il est également suggéré que le gouvernement canadien profite du Sommet de la francophonie à
Hanoi pour promouvoir les libertés fondamentales comme la liberté de presse et d'expression.
À cette dernière suggestion, la majorité du comité estime qu'il est risqué pour le gouvernement
d'entreprendre une telle campagne.

Le thème de la liberté de presse comme outil de la démocratie a été repris plusieurs fois au cours
des discussions. Deux risques potentiels pour le Canada ont été soulevés durant celles-ci.
Premièrement, le danger, qui se concrétise à chaque année, de voir changer de nature
l'information que propose les médias canadiens. Celle-ci devient de plus en plus divertissement
et propose donc, pour des impératifs commerciaux, des sujets à caractère sensationnaliste qui
s'éloignent de ce que doit être l'information. Ce ne sont plus des outils pour prendre des
décisions démocratiques que l'on propose aux citoyens canadiens mais plutôt un amalgame de
grands titres sans profondeur. Le citoyen canadien ne peut plus prendre les décisions politiques
qui s'imposent parce qu'il n'est plus équipé pour le faire. De plus, cette défaillance de
l'information canadienne donne des armes aux critiques asiatiques de la liberté de presse. Ceux-
ci peuvent prétendre que Hollywood et le sensationnalisme domine la presse et que liberté de
presse signifie donc compromission avec des valeurs différentes de celles de leur pays propre.

Le deuxième danger est celui du débordement des valeurs dites asiatiques au Canada. Il est
soulevé que les nombreux contacts commerciaux canadiens avec les pays d'Asie peuvent
provoquer chez les gens d'affaires le désir de voir certaines méthodes asiatiques appliquées au
Canada. Ainsi, la priorité qu'accordent les États d'Asie au développement économique sans
égards aux droits démocratiques peut inspirer, de mauvaise façon, les milieux d'affaires
canadiens. Ceux-ci pourraient devenir le vecteur de l'entrée dans la société canadienne de ces
discours antidémocratiques. Les participants se sont prononcés de façon unanime à ce que le
gouvernement canadien défende le pays contre un tel débordement et estiment que celui-ci doit
déclencher une réflexion fondamentale sur le sujet afin d'être prêt à défendre les valeurs
universelles sur les tribunes internationales.

Le groupe de travail a également discuté des questions relatives à la présence d'entreprises
privées dans des pays qui ne sont pas démocratiques et où les droits humains sont brimés. La
majorité des membres du comité estiment que les entreprises canadiennes ne peuvent seules porter
des responsabilités de démocratisation et de respects des droits. Les gouvernements et les
entreprises des autres États doivent eux aussi appuyer les mesures de promotion des droits
humains pour que celles-ci soient efficaces. Une firme canadienne ne peut, en effet, se permettre
à elle seule de faire ce type de manSuvre sans encourir le risque de perdre sa compétitivité et son
nrAèq ny mnrinh4i Pt ninci en fnnneito ý fnire dn commerce avec succès. Les narticinants estime





Les participants reconnaissent l'importance de la diplomatie informelle en Asie. Cette
diplomatie, dite du track two, mène de façon ultime à la diplomatie formelle qui permet la
signature d'accords internationaux. Ils estiment que celle-ci demeure toujours le meilleur moyen
d'intervention dans la région. Cependant, ils soulignent que dans certains cas, une méthode plus
musclée peut être indiquée. Le cas de la Birmanie en est un bon exemple.

Au niveau de la diplomatie informelle, l'emploi de forums entre universitaires est encouragé par
les participants. Le jumelage entre médias locaux et asiatiques est également suggéré. Afin, on
souligne le peu d'éveil de la part de la presse canadienne pour les questions asiatiques et
conséquemment du public canadien.

Les participants jugent, d'autre part, que l'aide à la presse est inutile dans une société non
démocratique où celle-ci est contrôlée. Ils estiment, en majorité, que le développement
économique, démocratique et social doit précéder l'arrivée d'une presse libre.

Ils estiment que sur l'aspect des nouvelles technologies, chaque pays asiatique poursuit des
avenues différentes. L'ébullition actuelle du secteur des télécommunications en Asie ne permet
pas de connaître l'aboutissement ultime des développements à ce niveau. Il est soutenu que
poursuivre des politiques à ce niveau pourrait donc être coûteux si les besoins sont mal interprétés.
Le comité ne peut conséquemment se prononcer sur le sujet. Un participant souligne que ce
seront les lois de marché qui trancheront et seulement à ce moment sera-t-il temps d'intervenir.

Recommandations

Préambule
Le gouvernement canadien fait face à un dilemme. D'un côté, il désire promouvoir les droits
humains et les valeurs universelles. De l'autre, il se doit de promouvoir le commerce avec
l'étranger afin que le pays puisse continuer à prospérer. C'est ainsi que les participants on
recommandé que

a) le gouvernement canadien poursuive sa tradition de traiter au cas par avec les différents États
asiatiques selon des critères allant du développement démocratique de chacun à l'importance des
échanges commerciaux liant ceux-ci et le Canada.

b) le gouvernement canadien entame une réflexion en profondeur du danger que constituent les
discours sur de supposées valeurs asiatiques pour les valeurs universelles comme la liberté
d'expression et de la presse. Le gouvernement canadien doit élaborer une politique qui protégera
la Canada du débordement des valeurs dites asiatiques et qui assurera la pérennité des valeurs





d) pour démontrer le sérieux du Canada pour une radio indépendante de qualité, les participants
ont recommandé que Radio Canada international(RCI) soit maintenu et son fmancement à long
terme assuré.

e) le gouvernement poursuive sa pratique d'organiser des forums tels ceux du Centre canadien
pour le développement de la politique étrangère. Le comité suggère que l'on en élargisse les
champs d'action afm de non seulement étudier les politiques mais aussi d'examiner les moyens
d'intervention, et ce, par des experts.

f) les participants réitèrent la recommandation du forum de Victoria qui demande de reconnaître
que la liberté d'expression et de la presse n'est pas dissociable de la problématique des droits
de la personne mais en fait partie intégrante.
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